
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
RÈGLEMENT PERMETTANT A L’INSPECTEUR EN 

BÂTIMENTS D’OBLIGER LES PRODUCTEURS AGRICOLES 
DE FOURNIR TOUS LES RENSEIGNEMENTS UTILES POUR 

ÉVALUER LA CONFORMITÉ DE CERTAINS PROJETS 
 
ATTENDU QUE la municipalité est régie par les dispositions du Code Municipal;  
 
LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCRÈTE CE QUI SUIT: 
 
ARTICLE 1. Droits de l'inspecteur 
 
Dans le cadre de ses fonctions, l'inspecteur en bâtiments a le droit de visiter et d'examiner toute 
propriété mobilière ou immobilière ainsi que l'extérieur et l'intérieur de toute maison, bâtiment ou 
édifice quelconque pour constater si les dispositions de tout règlement sont observées.  Ce droit de 
visiter et d'examiner permet également de vérifier tout renseignement ou pour constater tout fait 
nécessaire à l'exercice par la municipalité du pouvoir de délivrer un permis, d'émettre un avis de 
conformité d'une demande, de donner une autorisation ou toute autre forme de permission qui lui 
est conféré par une loi ou un règlement. 
 
Les propriétaires, locataires ou occupants des lieux visités sont obligés de recevoir l'inspecteur des 
bâtiments et de répondre aux questions qu'il peut leur poser relativement à l'exécution des 
règlements. 
 
Pour l'application des sous-sections 1.1 et 1.2 de la section I du chapitre III de la loi sur la 
protection du territoire et des activités agricoles, ou pour l’application de toute autre disposition de 
ladite loi ou d’une autre loi relative à des normes de distance séparatrice, l’exploitant d’une 
exploitation agricole doit, dans les 30 jours de la réception d’une demande écrite de l’inspecteur en 
bâtiments à cet effet, transmettre tous les renseignements et explications ainsi exigés. 
 
À défaut par l’exploitant de transmettre ces renseignements, l’inspecteur des bâtiments peut, aux 
frais de cet exploitant, recueillir tout renseignement ou constater tout fait nécessaire à l’application 
d’une norme de distance séparatrice.  Il peut, à ces fins, être assisté d’un agronome, d’un médecin 
vétérinaire, d’un technologue professionnel ou d’un arpenteur-géomètre. 

 
ARTICLE 2. Conditions additionnelles à l’égard d’une demande de permis de construction 

pour un bâtiment d’élevage situé dans les zones A et AgF 
 
Une personne qui désire soit ériger ou agrandir un bâtiment d’élevage, ou soit augmenter le nombre 
d’unité animale élevée dans un bâtiment, doit remettre à l’inspecteur des bâtiments, au soutien de sa 
demande de permis, les documents et informations suivants : 
 
-  un document faisant état de chaque bâtiment principal ou immeuble protégé utilisé à des fins non 



 

 
 

 
 

 
 

agricole voisin du bâtiment d’élevage projeté et indiquant; 
 

• les nom, prénom et adresse des propriétaires; 
 

• l'usage(s) qui est fait du bâtiment principal ou du terrain; 
 
-  un document faisant état des caractéristiques de l'unité d'élevage dans laquelle s'inscrit le projet 

d'implantation d'une nouvelle unité d'élevage ou de modification d'une unité d'élevage; 
 

• les nom, prénom et adresse de l'exploitant; 
 

• groupe ou catégorie d'animaux gardés et élevés; 
 

• type (lisier ou fumier) et mode de gestion des engrais de ferme (gestion solide ou 
liquide); 

 
• type de toiture sur le lieu d'entreposage (absente, rigide ou permanente, 

temporaire); 
 
• type de ventilation des bâtiments d'élevage; 
 
• la capacité des ouvrages d'entreposage des déjections animales (m3); 
 
• mode d'épandage (lisier, aéroaspersion, aspersion, incorporation simultanée, 

fumier:  frais et laissé en surface plus de 24 heures, frais et incorporé en moins 
de 24 heures, compost désodorisé); 

 
-  un plan à l'échelle indiquant: 
 

• les points cardinaux; 
 

• la localisation réelle du bâtiment d'élevage projeté ou modifié faisant l'objet de la 
demande de permis; 

 
• la localisation des autres composants de l'unité d'élevage ou des unités d'élevage 

situé sur le même terrain; 
 
Article 3 Entrée en vigueur 
 
Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 
 
Règlement original #2002-11-565 en vigueur le 10 décembre 2002 
 
 


